
COMMUNES

Le ministère désire savoir si, oui ou non,
vous avez pris une part active aux élections
fédérales depuis que vous êtes receveur de la
poste, et je dois vous prier de répondre d'une
manière précise à cette question.

En disant qu'il n'avait pas fait acte de
partisan actif, M. Harris n'avait-il pas
donné une réponse assez précise?

M. PELLETIER: C'était une réponse éva-
sive.

M. SINCLAIR: C'était du moins une dé-
négation qui suffisait, puisqu'on ne l'accep-
tait pas, à motiver une enquête. Le minis-
tre aurait dû en ordonner une, mais non,
il s'est empressé de destituer M. Harris
sans forme aucune de procès.

Le Gouvernement nous apprenait l'autre
jour qu'il y a en ce rnoment quarante com-
missaires enquêteurs qui parcourent le pays
moyennant une rémunération variant entre
$65 et $10 par jour, non compris les frais
de déplacement. Ces commissaires coû-
tent au pays $1,000 par jour ou même da-
vantage. Si le directeur général des Postes
ne veut pas d'enquêtes impartiales, mieux
vaudrait n'en pas instituer du tout, prati-
quer l'économie et révoquer tous les em-
ployés libéraux. Le ministre ferait montre
d'un peu plus de courage s'il agissait de la
scrte.

M. BURNHAM: A-t-on déposé l'ensemble
des téni'igiages?

M. CARVELL: Il n'y a pas de témoigna-
gs à déposer; le ministre a fait des des-
titutions dans mon comté sans enquête et
sans avis.

M. SINCLAIR: En certains cas, il n'y
a pas d'enquete et nul n'est interrogé. Il
y a dan mn comte un com111011ire Uqui a
une manière fort drôle de tenir des enquê-
tes impartiales. Il y a quelques jours, il
se livrait à des investigations au sujet d'un
certain nombre de fonctionnaires de Guys-
borough, et on m'a mis au fait de sa ma-
nière de procéder.

A son arrivée en ville, il descendit à une
pension et annonça que les enquêtes se
feraient à huis clos, dans sa chambre à
coucher où ne seraient admis que l'incul-
pé, le témoin et lui-même. Un avocat
s'étant présenté, il ne lui permit pas de
poser de questions, disant que s'il y avait
lieu d'e faire des questions il les ferait lui-
inênie. A l'un dles inculpés qui réclamait
le droit de contre-interroger un témoin, il
ordonna de se taire. 11 assigna des témoins
à qui il fit signer des déclarations sur les-
quelles les inculpés ne furent pas même
admis à jeter un coup d'oeil. Dans certaine
affaire, il (levait tenir séance à quatre lieu-
res de l'après-midi; vers dix heures du
matin, arrive un témoin qui se déclare peu
disposé à attendre jusqu'à quatre heures:
le commissaire le fait monter à sa chambre
à coucher et lui fait signer un document

M. SINCLAIR.

où certaines accusations étaient formulées
contre un employé; or, bien que celui-ci se
trouvât alors dans la maison voisine et eût
pu se trouver là au bout d'un instant, le
commissaire ne le mit pas en présence du
témoin.

M. BURNHAM : Comment se fait-il que
l'honorable député sache tout cela?

M. SINCLAIR : Je connais tous les fais
concernant cette cause parce qu'ils m'ont
été conunuiqués par l'avocat qui était pré-
seit, et j'ai des preuves à l'appui de tout
ce que j'avance. Il a fait signer une dé-
claratioi au témoin en l'absence de l'ac-
cuse, et un peu plus tard, rencontrant le
témoin, il l'emmena à sa chambre à cou-•
cher et en obtint une seconde déclaration.

Lorsque cet homme vint pour être jugé,
i quatre heure.; dtu soir, il dit qu'il aimerait
à voir les deux déclarations qu'avait signées
le témoin. M. Duemeiniu, qui dans ce cas
Maif l'exécuteur, refusa de lui donner conie
de ces déclarations, mais dit qu'il allait lui

'i donner lecuîre. Il n'ei lut qu'une seule
IIi n'était ps conforie i ce que le té-

'in lit nvir décl;Ire. Voilà ooment on
Jai hnuîit citte uunîîûte. te l)uîîhemin es-
,Iya mIIssi d'intimider la jeuil employe

, uI l al i Il lui deml anu da de lui î'omi-
muniquer tous los télégrammes cde Torrey

mi furent expdiés de ce bureau dans le
oura miles mois u'août et do septembre.

I: teleerphîiste lit, qu'elle voudrait qu'il
lui dinnt lis onms d destinatairis et
les lais d' ces t lég'ramm-, mais M Du-
lemin répliquia qu'il fallait qu'elle lui

mntrât tous les télérraniuns iuels qu'eu
fssnt les Iois et les date ElIle télé-
'rnhi au huireaiiulef denimnnuat si elle

devait se rendre à cette demande, et on
lui réoinidit que nion.

Il la menaça d'une poursuite au criminel,
et tint cette jeune fille toute la journée
dans un état de surexcitation et finit par
la soumettre à un interrogatoire rigou-
reux, mais il ne put rien découvrir qui fût
au détriment (le la personne qu'il poursui-
va it. La manière brutale et injuste dont
ce Duchemin conduit cette enquête est dé-
goûtante pour quiconque y connaît quel-
que chose. Il vaudrait mieux pour nous
qu'on ne fît absolument aucune enquête,
vu surtout que nous payons très grassement
ces gens-là pour parcoutir le pays et agir
ainsi au nom du Gouvernement. J'ai
voulu faire connaître à mon honorable ami
la conduite de son n''nt dans mîcoi comté.
afin qu'il puisse, s'il le juge à propos, le
rappeler et y envoyer quelqu'un qui soit
apte à tenir une enquête île cette nature.

M. PELLETIER: Où cela s'est-il passé?

M. SINCLAIR: Dans la ville de Guys-
borough.

M. MACDONALD : Le ministre des
Postes va-t-ii accorder quelque dédom-
magemnent aux adjudicataires d'un contrat


